






Vers une intégration des notariats 
au sein du Réseau judiciaire européen

Le programme de Stockholm bientôt adopté The Swedish EU 
presidency promises 
" a more secure and 
open Europe "

Mis en place depuis décembre 2002 et 

fort de 400 membres et points de contact, 

le Réseau judiciaire européen en matière 

civile et commerciale (RJECC) s’est 

imposé comme un outil indispensable 

pour faciliter l’accès des citoyens 

européens à la justice, même au-delà des 

frontières.

Le 5 juin 2009, le Conseil «Justice et 

Affaires Intérieures (JAI)» a formellement 

adopté la décision modifi ant la décision 

2001/470/CE du Conseil relative à la 

création du RJE. L’objectif de cette 

réforme est simple : doter le réseau d’une 

organisation plus effi cace et de moyens 

renforcés, pour qu’il devienne le rouage 

essentiel de la coopération entre les 

acteurs de la justice civile. 

L’ouverture du RJE aux professions 

juridiques est une des innovations 

majeures de la nouvelle décision. Les 

notariats européens envisagent désormais 

une telle intégration en tant qu’ordres 

professionnels. A terme, les notaires 

européens pourraient concourir avec les 

points de contact du réseau à la réalisation 

des missions et des activités du RJE. Dans 

cet objectif, le CNUE s’appuiera sur le 

Réseau notarial européen, opérationnel 

depuis novembre 2007 et composé de 

points de contacts dans les 21 pays 

membres du CNUE ainsi qu’en Croatie.  

Le texte de la décision est disponible 

au lien suivant : http://eur-lex.europa.eu/

LexUriServ/LexUriServdo?uri=OJ:L:2009:

168:0035:0040:FR:PDF

Le Président de la Commission euro-

péenne, José Manuel Barroso, et le 

Vice-président Jacques Barrot ont présenté 

le 10 juin dernier, lors d’une conférence 

de presse commune, les actions qui 

seront entreprises dans le cadre du futur 

« programme de Stockholm ». L’adoption 

de ce programme pluriannuel (2010-

2014), priorité de la présidence suédoise 

du Conseil, se fera en décembre prochain. 

Suite à cette adoption, un plan d’action 

visant à sa mise en œuvre sera décidé au 

printemps, sous présidence espagnole.

Une des futures priorités du programme 

sera l’accès du citoyen à la justice. Dans 

cet objectif, la Commission envisage, en 

matière civile, la suppression de l’exequa-

tur des décisions civiles et commerciales 

et la reconnaissance mutuelle étendue 

aux matières non couvertes. Elle appelle 

également à davantage d’échanges entre 

professionnels, notamment par l’intermé-

diaire du Forum Justice et des différents 

réseaux professionnels. Elle mise aussi 

sur le développement de l’E-justice, par la 

création d’un portail Internet spécifi que. 

Enfi n, elle appelle à la réalisation d’un 

régime européen pour les contrats, afi n de 

mettre à disposition des entreprises des 

contrats types européens. 

Le texte de la communication de la 

Commission est disponible au lien 

suivant : http://ec.europa.eu/commission_

barroso/barrot/archive/Programme%20

Stockholm-%20FR-%20COM%202009-

262.pdf

For the next six months the JHA Council 

will be chaired by the Swedish ministers 

for Justice and for Migration and Asylum 

Policy, Ms Beatrice Ask and Mr Tobias 

Billström. They propose a set of priorities 

under the motto " A more secure and open 

Europe ". How is this achievable ? 

Firstly, the Stockholm programme, aiming 

to set the guidelines for the next fi ve years 

with a view to consolidating the European 

area of Justice, Freedom and Security, 

was placed at the core of these priorities. 

The Swedish government considers that 

" if civil law problems arise for people who 

move within the EU or who have property in 

another Member State, this can in practice 

interfere with free movement ". This is why 

it will promote the revision of the " Brussels 

I " Regulation on court jurisdiction and 

recognition and enforcement of judgments. 

Contract law will be also in the spotlight at 

a conference to be organized in October. 

Decision-makers, academics and legal 

professionals will seek the way forward as 

regards the Common Frame of Reference. 

According to diplomatic sources, in the 

event that the Commission submits a 

proposal, Sweden is also ready to start 

negotiations among Member States on 

cross-border successions and wills. In the 

fi eld of company law, the hard negotiations 

on the EPC statute are supposed to be 

continued. 

Stockholm is ambitious, especially when it 

comes to the citizens and their access to 

justice via high-tech means. Before the end 

of the year the E-justice portal of the EU is 

supposed to be accessible.  

The document can be found at the 

following address : http://www.se2009.eu/

polopoly_fs/1.5783!menu/standard/fi le/

ju_ordfbroschyr_eng_webb.pdf

Le Président de 
la Commission 
européenne, José 
Manuel Barroso, et 
le Vice-président 
Jacques Barrot lors 
de la conférence 
de presse.
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